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La Médiatrice félicite la Commission pour la publication
de documents sur l'entrée de la Grèce dans la zone 
euro 

Communiqué de presse n° 3/2014  - 04/02/2014 

La Médiatrice européenne, Emily O'Reilly , a félicité la Commission européenne pour la 
publication de 140 documents concernant l'entrée dans la zone euro de la Grèce en 2001. Ceci 
fait suite à une plainte d'un journaliste allemand à qui il n'avait été accordé qu'un accès restreint
à des documents. 

Emily O'Reilly a expliqué : « Il est essentiel, tout particulièrement en temps de crise, que le 
public européen puisse comprendre l'origine des décisions importantes qui affectent leur vie. 
L'Europe est encore tangiblement touchée par ces décisions et le rôle des différents acteurs 
doit être clair pour être en mesure de tirer des leçons pour l'avenir ». 

140 documents de rapports de conversion de la Grèce et autre correspondance 

En novembre 2011, un journaliste allemand a demandé à la Commission l'accès aux 
documents relatifs à l'entrée de la Grèce dans la zone euro, qui avaient été rédigés entre 
janvier 1999 et juin 2000. Il voulait voir tous les documents concernant les rapports de 
conversion grecs, ainsi que les documents préparatoires, les lettres et les courriels entre 
différents services de la Commission, les autorités grecques et les autorités d'autres États 
membres de l'UE. Les services de la Commission en question ont inclus le cabinet du Président
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de la Commission, M. Prodi à l'époque, les cabinets d'autres commissaires et directions 
générales, ainsi que le secrétariat général. N'ayant obtenu qu'un accès très limité à certains des
documents demandés et n'obtenant pas plus d'informations, le journaliste s'est adressé au 
Médiateur en avril 2012. 

La Commission a expliqué que son retard était dû à la complexité de la demande et a souligné 
que certains des documents pertinents remontaient à une époque à laquelle n'existait pas 
encore de système de registre électronique. 

À la suite de l'ouverture d'une enquête et de l'inspection des dossiers pertinents par la 
Médiatrice, le secrétariat général de la Commission a lancé un plan d'action pour accélérer la 
demande d'accès. En fin de compte, elle a identifié 140 documents auxquels elle a accordé 
l'accès total au journaliste. 

La décision de la Médiatrice peut être consultée au lien suivant : 

http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/decision.faces/en/53398/html.bookmark [Lien]
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